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I-RAPPEL DU CONTEXTE REGLEMENTAIRE



- Nouvelles obligations à compter de janvier 2021

- Les objectifs des LDG



Saisine comité 
technique

Arrêté des LDG signé de 
l’autorité territoriale

Transmission au contrôle de 
légalité (+copie au CDG03)

Et communication aux agents



Par conséquent, chaque collectivité ou établissement devra impérativement établir

ses lignes directrices de gestion avant de pouvoir proposer ses agents à

l’avancement de grade ou à la promotion interne.

L’absence de LDG peut constituer un motif valable de recours par les agents devant le

Tribunal Administratif.

Il est donc essentiel que la collectivité détermine ses LDG avant toute inscription au

tableau annuel d’avancement (ou sur liste d’aptitude au titre de la promotion interne

pour les collectivités non affiliées) et bien entendu, avant toute nomination dans le

grade.



II- LA STRATEGIE PLURIANNUELLE DE
PILOTAGE DES RESSOURCES HUMAINES



Le CDG vous accompagne dans la rédaction de vos LDG

1- Pour les communes ou établissements publics locaux ayant transmis leur bilan social 2019 au

CDG avant le 31 décembre 2020,

Le CDG 03 a transmis une trame personnalisée de LDG avec les données alimentées par la

collectivité ou l’établissement public. Il reste à compléter les parties suivantes :

- projets durant la mandature,

- les actions mises en oeuvre ou à mettre en oeuvre,

- Les critères d’avancement de grade et de promotion interne.

Les communes et établissements publics locaux peuvent personnaliser et adapter ce document.

Une notice et le bilan social 2019 ont été envoyés avec la trame LDG personnalisée.



2- Pour les collectivités ou établissements publics qui n’ont pas

transmis ou effectué leur bilan social

Le CDG 03 a transmis une trame vierge avec les éléments à inscrire dans les

LDG



Le Centre de gestion a rédigé, dans le document modèle des LDG, des exemples

d’orientations et d’actions à mener ou déjà en place dans les collectivités ou

établissements publics durant la mandature.

Certaines actions doivent être mises en place durant la mandature:

- Les entretiens annuels formalisés avec des critères évaluant la manière de

servir et la valeur professionnelle des agents

- Pour les collectivités ou établissements publics disposant d’un régime

indemnitaire : la mise en place du RIFSEEP est obligatoire. (Pas d’obligation pour

celles ou ceux ne disposant pas de régime indemnitaire)

- Pour les collectivités et établissements publics disposant des dérogations à la

durée légale du temps de travail : redéfinir les règles relatives au temps de

travail

- Formation des agents: formations obligatoires et renforcement pour certains

publics





III-LES MODALITES DE PROMOTION 

ET DE 

VALORISATION DES PARCOURS

PROFESSIONNELS



a) Avancement de grade 
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1- Pour bénéficier d’un avancement de grade, les agents 

doivent remplir, d’une part, des conditions statutaires :

- condition d’échelon,

- conditions d’ancienneté dans le grade,

- réussite à un examen professionnel (le cas échéant)

IMPORTANT

l’avancement de grade est soumis:

- aux règles de calcul spécifique imposées par la loi (par exemple:

o certains grades de catégorie A sont soumis à des seuils 

démographiques

o Certains grades de catégorie B sont soumis à des règles de calcul 

spécifique du type ¼ et ¾ , les voies de l’examen et au choix sont 

parfois liées)

2- Puis ils doivent remplir, d’autre part,  les conditions internes

À la commune ou établissement public

- taux de promotion défini par la collectivité

- critères fixés dans les LDG 

- être proposé par la collectivité après appréciation de la valeur 

professionnelle



 Les CAP ne sont donc plus compétentes pour les avancements de grade,

 Les avancements de grade sont, depuis le 01/01/2021, de la compétence 

exclusive des communes et établissements publics locaux,

 Les collectivités ou établissements sont invités à formaliser leurs critères 

d’avancement dans leurs lignes directrices de gestion et à mettre en place des outils 

d’évaluation, de sélection et de classement des agents.

En effet, le législateur a supprimé l’avis de la CAP et rend possible le recours 

contentieux.



SCHEMA RECAPITULATIF DE LA

NOUVELLE PROCEDURE

D’AVANCEMENT DE GRADE 

(à compter du 01/01/2021)

Rédaction des lignes directrices de gestion (LDG) 

et transmission d’une copie au CDG 03

Examen des conditions d’avancement des agents par la collectivité ou établissement : 

conditions statutaires

critères internes de sélection

application du taux de promotion définit par la collectivité ou établissement

Soit la collectivité ou l’établissement transmet au CDG 03

l’arrêté portant tableau d’avancement  annuel 2021 

(par grade)

+ les arrêtés individuels de nomination

+ les justificatifs

Soit la collectivité ou l’établissement transmet au CDG 03

Le tableau provisoire d’avancement annuel

les justificatifs+
(délibération relative aux taux de promotion, 

tableau des effectifs à jour et les attestations de 

réussite à l’examen professionnel)

Le CDG 03 vérifie les conditions d’éligibilité et transmet à

la collectivité ou l’établissement l’arrêté portant tableau 

d’avancement annuel 2021 (par grade)

+ les arrêtés individuels de nomination

Le CDG 03 vérifie les conditions d’éligibilité

Dans un délai de 4 mois

(délibération relative aux taux de promotion, 

tableau des effectifs à jour et les attestations de 

réussite à l’examen professionnel)



L’avancement de grade à compter de janvier 2021 

Pour bénéficier d’un avancement de grade :

1- l’agent doit :

- remplir les conditions statutaires inscrites dans les statuts particuliers de son cadre d’emploi

- être proposé par la collectivité ou l’établissement public 

2- l’employeur doit :

- avoir délibéré sur les taux de promotion ou ratio promouvables-promus (compétence de l’assemblée 

délibérante)

- prendre l’arrêté des LDG (compétence de l’autorité territoriale : le Maire ou le Président)

- avoir créé l’emploi avec le nouveau grade (mise à jour du tableau des effectifs



b) Promotion interne
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La promotion interne est 

soumise à un système de quota

Exemple : 3 nominations d’agents au grade 

d’attaché (recrutement, mutation…) permet 

de générer 1 quota, c’est-à-dire, une 

possibilité pour le Président du CDG 

d’inscrire un agent sur liste d’aptitude au titre 

de la promotion interne.

Les modalités de calcul des 

quotas sont fixées par les textes 

et non par le CDG 03.



Pour les collectivités affiliées au CDG 03, les lignes directrices de gestion (LDG)

ont été arrêtées par le Président du Centre de Gestion après avis du Comité

technique (voir site internet).

Si la responsabilité de déterminer les critères de la promotion interne revient au 

CDG 03, il appartient à chaque collectivité ou établissement public de déterminer 

les modalités et critères de dépôt des dossiers de promotion interne.



Rédaction des modalités de dépôt des dossiers  

et transmission d’une copie des LDG au CDG 03

Examen des conditions de promotion des agents par la collectivité ou établissement : 
conditions statutaires-

- critères internes de sélection
Et transmission des dossiers de demande de promotion interne par agent 

+ pièces justificatives demandées 

Le CDG 03 transmet le calendrier d’examen de la 
promotion interne Et la date limite de dépôt des dossiers

Le CDG 03 vérifie les conditions d’éligibilité
Et procède au classement des agents selon les cotations précisées 

dans les lignes directrices de gestion

Examen des dossiers de promotion interne par le Président du 
centre de gestion et les Vice-Présidents

Etablissement des listes d’aptitudes par le Président du Centre 

de gestion de l’Allier

NOUVELLE PROCEDURE PROMOTION               

INTERNE

A compter du 01/01/2021

SCHEMA RECAPITULATIF 



Un bilan de la mise en œuvre des LDG en matière de promotion et

de valorisation des parcours professionnels devra être établi

annuellement, sur la base des décisions individuelles et en tenant

compte des données issues du rapport social unique.

Il sera présenté au comité technique compétent.



Le Centre de gestion vous transmettra à l’issue de cette reunion :

- le powerpoint de présentation des LDG,

- les fiches des nouvelles procédures de promotion interne et d’avancement de

grade,

- Le tableau provisoire d’avancement de grade,

- La trame vierge des LDG



QUESTIONS DIVERSES



Contact Service Carrières du CDG 03 :

 04 70 48 21 00 (accueil)

 carrieres03@cdg03.fr

mailto:carrieres03@cdg03.fr


Merci pour votre participation


